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      RÉPUBLIQUE GABONAISE

          
       Union – Travail – Justice
            ------------------



                    ------------

     MISSION PERMANENTE DU GABON
           AUPRÈS DE L’ONU À GENÈVE,

            À VIENNE, ET DES AUTRES ORGANISATIONS 

  INTERNATIONALES AYANT LEUR SIÈGE EN SUISSE 

            ------------------

G A B O N

INTERVENTION

de Son Excellence Monsieur Paul BUNDUKU-LATHA,

Ministre Délégué auprès du Ministre de l’Economie,

du Commerce, de l’Industrie et du Tourisme

**********

À L’OCCASION DE LA 7ème LA CONFÉRENCE MINISTÉRIELLE DE L’ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE (OMC) 

**********

GENÈVE, LE 2 DÉCEMBRE 2009

Tél. + 41 (0) 22 731 68 69


        47, avenue Blanc

             E-mail : mission.gabon@ties.itu.int

Fax + 41 (0) 22 731 68 47

          Case Poste 12 – CH 1211 Genève 7


Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Ministres,

Monsieur le Directeur Général,

Excellences, Mesdames, Messieurs,

  Je voudrais avant toute chose, m’acquitter d’un agréable devoir, celui de vous féliciter, Monsieur le Président, et de me réjouir, par la même occasion de la bonne orientation que vous n’avez cessé d’imprimer dans la conduite de nos travaux. 

Je vous prie de trouver ici le témoignage appuyé de la délégation gabonaise. Nous exprimons les mêmes sentiments à l’endroit des autorités suisses.
Mr le Président, permettez moi d’indiquer combien le Gabon, par ma voix, appuie sans réserve les initiatives de Monsieur Pascal Lamy, Directeur Général de l’OMC qui nous conduiront, dans les meilleurs délais, d’aboutir à un compromis dynamique concernant les modalités sur l’agriculture, les produits non agricoles, les services et règles contenus dans le Cycle de Doha. 
Les plus hautes autorités de mon pays ont toujours attaché une importance particulière au Système Commercial Multilatéral, preuve de la convergence de nos ambitions et de nos objectifs.

Monsieur le Président,

Excellences, Mesdames, Messieurs,

S’agissant du thème de notre Conférence, à savoir le Système Commercial Multilatéral et l’environnement économique actuel, je peux vous assurer que le Gabon s’en tient à la Décision des Chefs d'État et de gouvernements de l'Union Africaine, rendue à Addis-Abeba le 03 février 2009, sur la crise financière internationale et ses graves conséquences économiques et sociales pour les pays africains. Cette décision appelait à la nécessité de conclure le Cycle de Doha en 2010 afin de s’assurer que les marchés demeurent davantage ouverts au commerce africain.

A ce propos, mon pays le Gabon qui souscrit parfaitement à ce qui précède, voudrait spécifier par la même occasion, l’intérêt qu’il porte aux négociations concernant l’accès au marché des produits non agricoles (NAMA), au regard des problèmes de conformité auxquels il doit faire face. 

Sur cette question, je me réjouis qu’en l’état actuel des négociations du Cycle de Doha, ces préoccupations soient comprises et prises en compte.

Le contexte mondial marqué par la flambée des prix des  denrées alimentaires et son impact négatif sur les populations déjà durement éprouvées, démontre la fragilité de la position des pays à statut d’importateur net de produits alimentaires tel que le Gabon. 

Aussi, en vue de remédier à cette situation, mon pays s’apprête à exécuter, à partir de l’année 2010, un programme quinquennal de sécurité alimentaire dont le coût est estimé à 93 millions d’euros.
En outre, le Gouvernement de la République Gabonaise a mis en place, en 2008, un cadre juridique nécessaire à l’accompagnement de cet effort, en promulguant une loi portant sur le Code Agricole. Cet Instrument rend désormais possible la mise en place de partenariats publics et privés favorables à l’accroissement des investissements dans ce secteur cible.
Dans cette même perspective et pour accélérer le processus de diversification de l’économie gabonaise en vue de mieux lutter contre la pauvreté, le gouvernement de mon pays a défini une nouvelle stratégie de développement autour du concept de « Gabon émergent » visant la promotion des pôles de croissance suivants : 

· Le pôle industriel ayant pour objet la transformation locale des produits de base ;

· Le pôle « Gabon vert » devant porter sur la préservation du patrimoine forestier et sur le développement des services environnementaux ; 

· Le pôle des services dont l’objectif affiché est de poursuivre la libéralisation en vue de promouvoir le tourisme d’affaires, l’écotourisme, l’économie numérique, la formation et la santé. En d’autres termes, nous voulons nous positionner comme le pionnier des services à haute valeur ajoutée en Afrique Subsaharienne. 

Nous reconnaissons ainsi que ces pôles illustrent parfaitement le rôle majeur que l’assistance technique et notamment l’aide pour le commerce doit jouer dans le renforcement des capacités d’offres du Gabon.
En conclusion, permettez-moi de souligner quelques aspects qui pourront conduire à l’amélioration de notre système commercial. Je veux parler des principes du multilatéralisme basé sur la transparence, la prévisibilité, la non discrimination et le traitement spécial et différencié.  

C’est dans cet esprit constructif que le Gabon, entend contribuer à la dynamique permettant aux pays en développement de relever les défis de la crise économique et financière et de promouvoir une croissance durable.

  Je vous remercie.

